CONVENTION d’honoraires

Entre :

Ci-après "l'Entreprise"
D’une part,

Et :

Ci-après "l'Avocat"
D’autre part.
PREAMBULE

La CMAP, établissement public administratif de l'Etat, a pour mission de défendre et de promouvoir les intérêts généraux et le développement des entreprises parisiennes du secteur des métiers et de l’artisanat (les ressortissants). Elle les accompagne dans les étapes de leur vie professionnelle : création, développement économique et transmission.

L’Ordre des avocats, établissement d'utilité publique, a pour mission de représenter les avocats du Barreau de Paris, auprès des pouvoirs publics et de traiter toutes questions intéressant l'exercice de la profession.
Depuis 2001, l’Ordre des avocats, à la demande de la CMAP, participe au dispositif régional d’aide à la transmission-reprise d’entreprises artisanales parisiennes. A ce titre, le 22 octobre 2008, l'Ordre des avocats de Paris et la CMAP ont signé une charte de partenariat afin de renforcer l'assistance juridique des ressortissants de la CMAP.

La présente convention a pour objet de définir, dans le cadre de cette Charte, les conditions dans lesquelles l’Avocat interviendra s’il le faut au jour le jour pour assurer aux activités quotidiennes de l’Entreprise une assistance juridique.

article 1 : définition des missions

L'Entreprise ne sera pas tenue de se déplacer au Cabinet de l'Avocat. L'Avocat, en revanche, s'engage à se rendre dans les locaux de l'Entreprise selon la périodicité ci-après convenue [L'option retenue est celle non barrée ci-dessous.]
· Une fois tous les 15 jours

· Une fois tous les mois

· Une fois par trimestre

Ces réunions permettront à l'Avocat de faire le point avec l'Entreprise sur les moyens juridiques permettant d’améliorer l'activité de l'Entreprise et sa rentabilité, sur des thèmes tels que les relations clients et fournisseurs, la gestion des impayés, la gestion et la sécurisation de la sous-traitance, la situation locative, la gestion du personnel, etc.

L'Avocat  assistera l'Entreprise pour les missions ci-après limitativement énumérées [barrer les missions qui ne rentrent pas dans la présente mission].

1.1 Création d’entreprise
La mission comprendra pour un créateur d’entreprise souhaitant constituer une société sous la forme d’une EURL ou SARL ou SAS :

· une première réunion d’une à deux heures permettant au créateur d’exposer son projet et d’obtenir des informations et conseils juridiques sur des thèmes tels que, par exemple :
· le choix de la forme de société,

· le statut du dirigeant,

· les droits et obligations entre associés,

· les locaux,

· la marque et le nom de domaine ;

· la rédaction des statuts ;

· la rédaction de l’acte de nomination des premiers dirigeants ;

· la préparation des documents nécessaires à l’accomplissement des formalités d’immatriculation : déclaration de non condamnation et de filiation, pouvoir ;

· l’accomplissement des formalités d’immatriculation : parution d’un avis de constitution dans un journal d’annonces légales, formalités à la Chambre des Métiers et/ou au Greffe du Tribunal de commerce et/ou au Centre de Formalités des Entreprises, enregistrement des statuts ;

· la préparation d’un dossier de constitution et d’immatriculation complet destiné aux archives de la Société ;

· l’ouverture et la demande de paraphe du registre des assemblées générales auprès du Greffe du Tribunal de commerce.
1.2 Reprise d’entreprise

La mission comprendra pour un entrepreneur souhaitant reprendre un fonds de commerce :

· une première réunion d’une à deux heures permettant au créateur d’exposer son projet et d’obtenir des informations et conseils juridiques sur l’opération, notamment :

· son déroulement,

· la situation du fonds de commerce et de ses éléments,

· les points clés de la négociation : objet de la vente, prix, transfert des salariés, clause de non-concurrence, séquestre du prix de vente, etc ;
· la rédaction d’un projet de contrat de cession de fonds de commerce ;

· les conseils dans le cadre de la négociation du contrat de cession de fonds de commerce ;

· l’organisation de la réunion de signature ;
· le suivi des opérations de séquestre juridique ;
· l’accomplissement des formalités légales : enregistrement de l’acte de cession, parution d’un avis de constitution dans un journal d’annonces légales, formalités au Greffe du Tribunal de commerce et, le cas échéant,  notification par acte d’huissier de la cession du droit au bail au propriétaire des locaux.
1.3 Vie courante de l’entreprise
La mission comprendra l’assistance juridique de la vie courante de l’entreprise :

· la conclusion et le contrôle de l’exécution nécessaire à l’activité :

· contrats clients,

· contrats fournisseurs,

· contrats de travail,

· contrats de sous-traitance ;

· le suivi des baux commerciaux ;

· les litiges liés aux licenciements ;
· le secrétariat juridique de la société, notamment l’assistance et les conseils en vue de la tenue de l’assemblée générale ordinaire annuelle :
· examen de la situation juridique et financière (capitaux propres) de la Société,

· préparation du rapport de gestion,

· identification des conventions dites réglementées en vue de la rédaction du rapport spécial,
· rédaction de la documentation juridique : rapport de gestion, rapport spécial sur les conventions réglementées, projet de résolutions, feuille de présence, procurations, procès-verbal d’assemblée générale et extrait  du procès-verbal aux fins de dépôt,
· accomplissement des formalités de dépôt auprès du Greffe du Tribunal de commerce compétent,
· préparation d’un dossier relatif à l’approbation et au dépôt des comptes annuels destiné aux archives de la Société,
· tenue et la conservation du registre des assemblées générales.
article 2 : determination des honoraires

2.1
Assistance juridique au jour le jour
Les honoraires sont déterminés d'un commun accord entre l'Entreprise et l'Avocat sous forme de forfait (option 1) ou sous forme de taux horaire (option 2).

L'option retenue est celle non barrée ci-dessous.

Option 1 – Forfait
Pour les missions ci-dessus décrites, un forfait annuel est fixé, hors taxes et hors frais et débours, à la somme de :
Somme en chiffres :

Somme en lettres :

La facture sera libellée au nom de L'Entreprise. Les honoraires seront payables trimestriellement sur réception de la facture y afférente.

Option 2 – Taux horaire
Les honoraires de l'Avocat seront calculés en fonction du temps passé pour le traitement du dossier selon le taux horaire hors taxes et hors frais et débours de :
Somme en chiffres :

Somme en lettres :

La facture sera libellée au nom de L'Entreprise. Les honoraires seront payables sur réception de la facture y afférente.

Les honoraires s’entendent hors taxes et hors frais d’accomplissement des formalités légales (droits d’enregistrement, insertion d’un avis de constitution dans un journal d’annonces légales : environ selon la longueur de l’avis, frais de Greffe) :
2.2 Les missions exceptionnelles

En cas de procédure en demande ou en défense, de renouvellement de bail et d'assistance occasionnelle devant toute juridiction ou administration, les honoraires seront fixés d'un commun accord au coup par coup. Il est expressément convenu que dans l’hypothèse où la mission demandée par l’Entreprise à l’Avocat ne rentrerait pas dans les compétences de ce dernier, celui-ci s’oblige à en prévenir l’Entreprise et à communiquer le nom d’un confrère ayant les compétences requises, ou à le faire intervenir sous sa coordination, l’Avocat ne prenant alors aucun honoraire qui s’ajouterait à celui du tiers avocat intervenant.
Article 3 : durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et prendra effet à compter de la date de signature des présentes.
Elle pourra être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception.

L’Entreprise est libre de résilier cette convention à tout moment avec effet immédiat et sans rien devoir à l’Avocat autres que les honoraires qui seraient dus au jour de la rupture.

Si la résiliation est notifiée par l'Avocat, elle ne prendra effet qu'après un délai suffisant pour que l'Entreprise ait pu s'assurer le concours d'un autre Avocat afin qu'il n'y ait pas d'interruptions dans le service et/ou la défense de ses intérêts.

Fait à 

Le 

En deux exemplaires originaux

Pour l'Entreprise


Pour l'Avocat
Monsieur :


Maître :

